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Lancé en 2019, le projet national Réseau Bio Climat 
est porté par la FNAB et soutenu par le dispositif 
“Mobilisation Collective pour le Développement Rural 
(MCDR)” du Réseau Rural National. Le projet Réseau 
Bio Climat regroupe 11 partenaires et 2 experts sur 
6 territoires en France. Son objet est de favoriser la 
diminution des émissions des gaz à effet de serre 
et l’adaptation au changement climatique des 
exploitations agricoles et des territoires. 

Ce projet s’articule autour de trois axes de travail 
pour concrétiser la transition agricole et climatique à 
différentes échelles via la formalisation et le suivi de 
trois réseaux : 
- un réseau de parcelles pour stocker du carbone dans 
les sols et améliorer sa fertilité ; 
- un réseau de fermes pour renforcer la capacité 
d’adaptation du système de production ; 
- un réseau de collectivités locales engagées en faveur 
de la transition agricole et climatique. 

Six collectivités locales françaises ont été 
retenues. Depuis, ces territoires bénéficient d’un 
accompagnement par le réseau FNAB et ses 
partenaires, via des temps de travail individuels 
et collectifs, construits à partir d'une base 
méthodologique commune.

Chacun de ces réseaux constitue une entité propre 
et est identifié comme un axe de déploiement. 
Des acteurs locaux du réseau FNAB sont garants 
de la mise en place de chaque axe. Six structures 
départementales ou régionales sont impliquées : 
 Bio de PACA : les bio de Provence-Alpes-Côte-d’Azur
 GABB32 : les bio du Gers
 Bio 46 : le groupement des Agriculteurs bio du Lot
 Civam Bio 53 : les bio de Mayenne
 Bio en Grand Est : les bio du Grand-Est 
 Bio Hauts de France : les bio en Hauts-de-France

Pour améliorer l’efficacité de la démarche et favoriser 
le développement rural, d'autres réseaux d’acteurs 
se sont mobilisés pour accompagner la dynamique 
de façon plus spécialisé. Quatre structures sont 
impliquées :
 InterAFOCG (Inter Association de Formation Collective 

à la Gestion) : un réseau national d’agriculteurs visant 
à accompagner les professionnels du monde rural.
 RAC (Réseau Action Climat) : un réseau national qui 

fédère les associations impliquées dans la lutte contre 
les changements climatiques et pour une transition 
écologique, solidaire et équitable.
 GERES (Groupe Energies Renouvelables, 

Environnement et Solidarités) : une ONG qui a pour 
objet d’améliorer les conditions de vie des plus 
pauvres, préserver l'environnement et limiter les 
changements climatiques.
 Energie Partagée : une association qui sensibilise, 

essaime, appui les acteurs locaux à porter et maîtriser 
des projets d’énergies renouvelables. Elle fédère les 
acteurs actifs dans le développement local et collectif 
des énergies renouvelables.

Enfin, des experts ont appuyé ce travail dans certains 
domaines :
 Consultant sol « Agro Ecologue Consulting » : appui 

opérationnel d’expert sur le terrain avec analyses 
de sol, fosses pédologiques, accompagnement des 
producteurs (Axe 1 : Sols bio Climat).
 Consultant agro environnement énergie 

« SOLAGRO » : regard extérieur et expertise pour la 
mise en place des pratiques favorables sur les fermes 
(Axe 2 : Fermes Bio Climat).

Réseau Bio Climat
Mobilisation d’un réseau d’acteurs pour accompagner 

la transition climatique

Porteur du projet 
Fédération Nationale d’Agriculture Biologique
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 Accompagner la mise en place de pratiques 
 à la parcelle favorisant le stockage carbone 
 et l’amélioration de la fertilité des sols 

Les objectifs stratégiques de réduction de gaz à effet 
de serre à l’échelle de la France concernent le secteur 
agricole. L’agriculture est directement impactée par 
le changement climatique, mais elle a également un 
rôle majeur dans les émissions de gaz à effet de serre. 
L’agriculture émet du CO2 dans l’atmosphère ainsi 
que d’autres puissants gaz à effet de serre, mais les 
sols agricoles ont le pouvoir de stocker du carbone. 
Le stockage de carbone dans les sols agricoles est 
un levier puissant pour réduire les flux de CO2 vers 
l’atmosphère et donc, de réduire l’ impact du secteur 
agricole sur le changement climatique. 

En 2019, l’INRAe a publié le rapport 4 pour 1000. Ce 
rapport fait un état des lieux des pratiques agricoles les 
plus vertueuses pour stocker du carbone dans les sols, 
mais aussi les potentialités de stockage additionnel 
de carbone dans les sols français. En effet, plus les 
sols sont pauvres en carbone, plus leur potentiel de 
stockage est fort. Le rapport de l’INRAe a montré que 
les productions de grandes cultures sont parmi celles 
qui ont un potentiel de stockage carbone additionnel 
très fort. Le rapport indique par ailleurs que si toutes 
les pratiques sont mises en œuvre pour stocker du 
carbone dans les sols agricoles, la théorie montre que 
l’on pourrait réduire de 41% les émissions de GES du 
secteur agricole, correspondant à 7% des émissions du 
territoire français. L’enjeu du stockage de carbone est 
donc très fort.

Le stockage de carbone dans les 
sols agricoles : un enjeu fort pour 
le climat

Appliquer la théorie du rapport 4 pour 1000 chez des 
agriculteurs céréaliers volontaires

Si on augmente de 4‰ 
(0.4%) par an 

la quantité de carbone contenue dans les sols, 
on stoppe l’augmentation annuelle 

de CO2 dans l’atmosphère, 
en grande partie responsable de l’effet de serre 

et du changement climatique.

Augmentation 
de l’absorption 
de CO2 par les 

végétaux

Stockage de 4‰
de carbone dans les sols mondiaux

sols cultivés, 
prairies, forêts...

des sols + fertiles
des sols + adaptés aux effets du 
changement climatique

HAUTS DE 
FRANCE

GRAND EST

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE PACA

Saulx-lès-Champlon
Meuse

Chèvreville
Pas de Calais

Noilhan 
Gers

St Pantaléon
Lot

St-Quentin-les-Anges
Mayenne

Forcalquier
Alpes-de-Haute-
Provence

Retrouver des exemples dans les fiches descriptives 
ci-après et la totalité des fiches par parcelle suivie sur le site www.produirebio.fr

Le réseau de parcelles 'Sols bio Climat'A la suite de cette lecture collective du rapport 
de l’INRAe, le réseau Sols Bio Climat a décidé de 
réaliser des expérimentations sur des parcelles de 
grandes cultures, en suivant les recommandations 
délivrées par l’INRAe. Six parcelles tests, ont été 
identifiées dans cinq régions. Elles bénéficient 
de conditions pédoclimatiques différentes et les 
objectifs des exploitations tests étaient également 
différentes. Il s’est donc agit d’appliquer la 
théorie du rapport 4 pour 1000 et d’estimer 
les impacts des pratiques dans la réalité des 
exploitations biologiques.

Le travail sur cet axe a permis l’émergence d’un 
collectif de techniciens sensibilisés au enjeux 
techniques du stockage carbone et d’agriculteurs 
qui ont réfléchi à leurs systèmes et aux pratiques 
stockantes qui sont les plus pertinentes pour 
leur exploitation. Les paysans ont mis en place 
différentes techniques et ont fait le choix d’un 
indicateur unique pour évaluer l’évolution du 
stockage de carbone dans les sols des parcelles 
test : la biomasse microbienne. Cette dernière 
s’est avérée être un bon indicateur très réactif 
avec des références solides en France tant 
auprès des laboratoires d’analyse que de 
l’INRAe. Ce projet a ouvert des pistes réelles de 
collaboration, afin de faire évoluer et adapter 
le modèle aux spécificités des grandes cultures 
biologiques.
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Combien ça coûte ?

Pratiques à développer à partir de 2022 :

Le coût de la tonne de carbone pour ces 2 
pratiques de stockage additionnelles serait de 
252€/t de C/ha/an (estimation non contractuelle 
uniquement réalisée sur ce cas concret).

 Intensifier encore le couvert par un apport organique.
 Généraliser la pratique par la plantation et l’entretien 

d’arbres, ressources en bois broyé, notamment sur les 
bandes enherbées.
 Laisser fleurir des bandes de trèfle violet dans un 

objectif d’alimentation de la biodiversité fonctionnelle.   

L’itinéraire technique sur la parcelle 

Pratiques favorables déjà en place :

Nouvelles pratiques mises en place 

Année ITK RDT (gx/ha)
2018 Trèfle violet 18 mois. Restitué au sol.
2019 Maïs + engrais organique à 1,5t/ha. Ensilage exporté
2020 Blé hiver sans aucune fertilisation. 38 qx
2021 Blé-pois. 9t d’un mélange de copeaux de bois (30%, soit 

2,8t) et de compost bovin (70%) + 0,4t/ha de fientes de 
poules

21 qx

Couvert trèfle implanté au printemps sous couvert.
2022 Maintien du trèfle comme « couvert capitalistique »

Semis de couvert dans les zones de sol nu.
29 qx de MS/ha 
(1er prélèvement 
méthode MERCI)

 Couverts « capitalistiques » prévus tous les 
6 ans : trèfle violet restitué au sol pendant 18 
mois. 
 Restitution des résidus de cultures, notamment 

maïs grain. 
 Apports organiques par du fumier composté (1t/

ha/an en moyenne).

 Intensification du couvert « capitalistique » : 
trèfle violet tous les 4 ans. 
 Apport de bois broyé issu de saules : environ 

2,8t/ha prévus tous les 4 ans.

 Apport de 2,8t/ha de bois broyé : + 93 kg de C/ha/an.
 Intensification du trèfle tous les 4 ans versus tous les 

6 ans : + 130 kg de C/ha/an.
Le coût de ces pratiques additionnelles est évalué à 
41€/ha/an, soit 183€/t de C stocké. 

STOCKAGE CARBONE EN 
GRANDES CULTURES BIO 
dans la Meuse

François Marchand exploite 174 ha en polyculture (+petit élevage lapins), dans la Meuse 
sur les sols limono-argileux de la plaine fertile de la Woëvre. Il pratique des « couverts 
capitalistiques » et intensifie ainsi sa production de biomasse pour la réintégrer au sol. 
Une pratique couteuse, mais un investissement rentable pour l’avenir.

Ferme en polyculture dans la Meuse

Descriptif parcelle suivie
La parcelle suivie fait 12,7 ha. plane, elle est drainée, non 
irriguée, en sol peu caillouteux, lourd et battant. Cette 
parcelle à pH eau de 6,6 est régulièrement chaulée. 

Le profil cultural
Le profil cultural montre un sol très profond, sans trace 
d’hydromorphie sur 30 cm, sans semelle de labour et avec 
une présence de quelques vers anéciques et d’enchytréides. 
La première analyse a confirmé un taux de matière organique 
(MO) à 2,7 %, ce qui est assez faible au regard du taux d’argile 
(MO/Ag = 12,3 %). 

Taux de  M.O.% Azote total 
g /kg de terre

Rapport C/N BM mg de Cm /kg de 
terre 

Rapport BM /C 
total % 

2021 1.9 1.05 10.5 274 2.5
2022 1.6 1.24 291 2.8

Objectif de stockage additionnel selon 
le 4 p 1000 : 

+ 250 KgC/ha/an

Les premières analyses 
Les analyses suivantes en 2021 et 2022 ont montré une évolution positive du taux de Matière Organique (MO) et 
de la Biomasse Microbienne (BM).
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A noter que ces chiffres ne concernent que les 
pratiques « additionnelles » ; si on prenait en compte 
les pratiques en comparaison avec une rotation 
céréalière pure (avec restitution des pailles), cela 
donnerait plutôt : 
-apport 9t/ha de bois broyé + compost déjà apporté 
avant le projet :  + 283 kg de C/ha/an
-introduction d’une prairie de trèfle restituée au sol 
tous les 4ans : + 392 kg de C/ha/an

Selon le rapport INRAe 4 pour 1000, une parcelle 
d’une rotation céréalière stocke environ 52t de C/ha ; 
contre 84tde C/ha pour une prairie permanente. Une 
rotation cultures-prairies temporaires se situerait 
entre les 2 autour de 68t de C/ha. 
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La parcelle présente des teneurs en MO liée et libre faible, 
il faut donc travailler à la fois sur des leviers favorisant 
l’humification et la minéralisation pour développer les 
deux compartiments. L’apport de compost va directement 
impacter la MO liée car le potentiel d’humification de ce 
type de produit est très élevé (ISMO 75 %). Les couverts 
végétaux sont un excellent levier pour amener du carbone 
labile en plus des résidus de culture et limiter les pertes 
par érosion grâce à la couverture du sol qu’ ils amènent. 
Une intensification des couverts serait profitable à la 
parcelle en augmentant la diversité du mélange (avec 
des crucifères et des graminées par exemple) et la 
durée d’ implantation (objectif d’augmentation de la 
biomasse). La généralisation de l’association blé/féverole 
est également intéressante pour stimuler le rendement 
global, faire des économies en fumure (et limiter le 
déplacement des matières), ainsi qu’améliorer la nutrition 
en phosphore du blé. Ceci donnera un meilleur potentiel 
de fixation du carbone dans les pailles.

Objectif de stockage additionnel selon 
le 4 p 1000 : 

+ 84 KgC/ha/an

Pratiques favorables déjà en place :
 Restitution des résidus de cultures.
 Tête de rotation en luzerne +3 ans restituée au sol.
 Associations céréales / légumineuses : orge/pois et blé/

féverole.

L’itinéraire 
technique sur 
la parcelle

Nouvelles pratiques mises en place :
 Apport 6t/ha de compost déchets organiques Orgavert.
 Couverts végétaux hivernaux de féveroles.
 Non-labour depuis 2018 sur la parcelle.
 Plantation 100m de haies.

Pratiques à développer à partir de 2022
 Couverts végétaux hivernaux diversifiés.
 Apport régulier de compost déchets organiques.

Année ITK RDT (qx/ha)

2018 1.7 35 orge
2019 Couvert hivernal féverole pure

Soja
22

2020 Fertilisation : fientes poules + Azopril
Blé / Féverole

25 blé

2021 Fertilisation : Orgavert + Azopril 
Couvert hivernal féverole pure

Soja + haricot rouge (0,8ha)

20 soja
0,2 haricots

2022 Fertilisation : Fientes poules 5t/ha
Blé + Féverole

STOCKAGE CARBONE EN 
GRANDES CULTURES BIO 
dans le Gers

Installé sur l'exploitation familiale depuis 2000, Lionel Autipout a poursuivi la polyculture-
élevage en bovin viande jusqu'en 2017. Il s'est progressivement agrandi (doublement de la 
surface) jusqu'à atteindre les 170 ha actuels, dont la conversion en AB a débuté en 2015. La 
grande majorité de la SAU est en argilo-calcaires et environ 40 ha sont irrigables. Il cultive 
une majorité de céréales (blé, orge, maïs), oléagineux (tournesol, soja) et protéagineux 
(lentilles, pois chiche) mais conserve également une partie de la sole en luzerne, trèfle ou 
prairie. 

La teneur en MO libres reste très faible ce qui induit un manque d'énergie pour la vie du sol. La teneur en 
MO liées elle aussi est insuffisante, ce qui affecte de nombreuses propriétés agronomiques : érosion des sols 
de par la fragilité des agrégats et difficulté à obtenir une bonne stabilité structurale, faible stock potentiel de 
fourniture d'éléments minéraux du sol aux plantes, faible résistance aux stress environnementaux (sécheresse, 
inondations...). Les compartiments organiques sont équilibrés : les réserves organiques sur le long terme sont 
bien proportionnées par rapport aux réserves à plus court terme (respectivement 87% et 13% du carbone total). 
La biomasse microbienne est correcte en absolu et on note une évolution positive de ce compartiment de 
carbone vivant. Elle est satisfaisante par rapport au carbone organique du sol.

Descriptif parcelle suivie 
4,3 ha de surface, légère pente, non irrigable (câble électrique 
traversant) et faible pierrosité (10%). L’analyse granulométrique 
sans décarbonatation, nous donne un sol à texture argilo-
limono sableuse : argiles 30.5%, limons 38.5 % et les sables 31%, 
lui conférant une bonne aptitude à la fissuration, une stabilité 
structurale moyenne et un risque d’asphyxie. Le pH est alcalin 
(pH eau 8.5 et KCl 7.6).

Objectif de départ en 2018 
Lionel réfléchi quant aux possibilités de ne pas dégrader son 
sol des nutriments et du carbone tout en apportant qu'une 
quantité limitée d'engrais organiques.  Il souhaite fixer du 
carbone dans ses sols pour redresser ses taux de MO et ainsi 
améliorer sa fertilité naturelle. 

Les premières analyses (2019) 
L'analyse initiale montre une parcelle faiblement pourvue en 
carbone organique (taux de MO 1.70 %), avec une teneur en 
MO liée (ou stable) moyenne (19.4%) tandis que la proportion 
de MO libre (facilement dégradées par la faune du sol) est 
juste correcte pour répondre à ses besoins. La perte en humus 
est estimée à 0.78 % par an soit une minéralisation (énergie 
consommée par le système) de 398 kg de MO/ha/an sur 25 cm. 

Ferme en polyculture à Noilhan

Gers Taux de  M.O.% Azote total 
g /kg de terre

Rapport C/N BM mg de Cm /kg de 
terre 

Rapport BM /C 
total % 

2019 1.7 0.99 10.0 264 2.7
2021 1.9 1.05 10.5 274 2.5
2022 1.6 1.24 291 2.8
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Descriptif qualitatif des pratiques à 
encore améliorer
 Les associations de cultures sont à amplifier.
 Les engrais verts sont à davantage développer sur leur 

biomasse et leur durée.

Objectif de stockage additionnel selon 
le 4 p 1000 : 

+ 149 KgC/ha/an

Pratiques favorables déjà en place :
 Quelques prairies dans la rotation.
 Engrais verts.
 Apports de composts.
 Labour agronomique.

L’itinéraire 
technique sur 
la parcelle

Nouvelles pratiques mises en place :
 Allonger la durée des engrais verts + 126 tC/ha.
 Arrêt du brûlage des bois de taille des haies (sur talus) 

Haies : +17 kgC/ha/an.
 Augmenter l’apport de compost : 8T/ha annuel + 5,87 tC/ha. 

Pratiques à développer à partir de 2022
 Continuer de travailler sur des engrais verts et des cultures 

plus fournis avec plus de biomasse en permanence dans les 
champs.

Année ITK RDT (qx/ha)

2018 
(Lin)

Labour agronomique, 2 déchaumages, 
2 Désherbage mécanique

0.5

2019 
(Engrais verts avoine)

2 décompacteur et labour agronomique, 
4 Désherbage mécaniques

Engrais verts broyé

2020 
(tournesol)

Déchaumage (engrais verts)
Labour agronomique

1,5

2021 
(lupin-tournesol)

Déchaumage - (engrais verts d’hiver)
 actisol et labour agronomique 

1,5

2022 
(blé)

Covercrop, fissurateur, labour

STOCKAGE CARBONE EN 
GRANDES CULTURES BIO 
EN MAYENNE

Jean-François GAUME cultive une grande diversité de cultures (lin, tournesol, lentilles, 
sarrasin, blé, féveroles, etc.) et un petit troupeau de vaches allaitantes (10) sur 100 ha dans 
le sud Mayenne. La ferme est en agriculture biologique depuis 3 générations.

Descriptif parcelle suivie 
Parcelle en plateau sur schiste armoricain. 
Limon sableux argileux (63-21-16), non 
calcaire à pH 6.9. Une parcelle à tendance 
de légère hydromorphie. 

Objectif de départ en 2018 
Jean-François fait très attention à ses 
sols, il ne travaille plus avec des outils 
animés pour éviter de trop émietter ses 
limons battants qui peuvent facilement se 
refermer. Un apport régulier de compost 
ou fumier est réalisé. Il souhaite améliorer 
la fertilité des sols avec les engrais verts et 
d’autres techniques.

Les premières analyses (2019) 
Les trois indicateurs que sont la teneur en MO, 
la biomasse et le rapport de celle-ci au carbone 
organique du sol sont jugés « satisfaisants ».

Descriptif des résultats 
d’analyse et de l’évolution
Il n’y a pas d’évolution significative de ses 
paramètres (les légères variations peuvent 
être dues à l’échantillon).

Ferme en polycultures à St Quentin les Anges

CIVAM 
BIO 53

Taux de  M.O.% Azote total 
g /kg de terre

Rapport C/N BM mg de Cm /kg de 
terre 

Rapport BM /C 
total % 

2019 2,36 % 1,4 g/Kg 9,6 319 2.3 %
2022 2,9 % 1,5 g/Kg 11,4 353 2,1 %
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Pratiques à améliorer
 Calibrage semis décalé/associé.
 Amélioration des couverts végétaux en diversifiant les 

espèces utilisées.

La restitution totale de la biomasse des légumineuses en 
tête de rotation et des couverts légumineuses/graminés 
ont permis d’augmenter la MO de cette parcelle issue 
d’un mode de conduite en conventionnel, ainsi que la 
teneur en C et N du sol. Une luzerne en tête de rotation 
pendant 3 ans pouvant apporter des quantités d’azote très 
conséquentes au sol, il a été décidé de cesser d’apporter 
des amendements organiques au cours des prochaines 
rotations pour améliorer l’efficacité économique de la 
pratique et éviter une faim d’azote. Il est également 
envisagé d’exporter une partie des grains en 2ème et 3ème 
année, tout en restituant le reste de la plante au sol pour 
maintenir un apport de C et N.

Objectif de stockage additionnel selon 
le 4 p 1000 : 

+ 266 KgC/ha/an

Pratiques favorables déjà en place :
 Réduction du travail du sol.
 Restitution des résidus de cultures.
 Tête de rotation en luzerne + 3 ans restituée au sol.
 Couverts hivernaux.

L’itinéraire 
technique sur 
la parcelle

Nouvelles pratiques mises en place :
 Semis associé/décalé d’ers et trèfle dans le blé.
 Plantation d’arbres extra et intra-parcellaire.

Pratique à développer à partir de 2022
 Agroforesterie intraparcellaire.

Année ITK RDT (qx/ha)

2018 Luzerne
Restituée au sol

2019 Blé (Khorasan) 2,3
Couvert Ers-Avoine implanté en septembre

2020 Pois chiche 
Fumier ovin composté 15t/ha

0 (aléa climatique)

2021 Fiente de poule 1t/ha
Blé (saissette de Provence)

2,9

Couvert Ers-Blé tendre-Avoine
2022 Sainfoin

 Agroforesterie intra-parcellaire : +207 kg/ha/an
 Haies : +17 kg/ha de haie/an
 Cultures intermédiaires: +126 kg/ha/an

STOCKAGE CARBONE EN 
GRANDES CULTURES BIO 
EN PACA

Pierre Albouy cultive des variétés paysannes de céréales et de légumineuses (lentilles et 
pois chiches) à Forcalquier (Alpes-de-Haute-Provence - PACA). Il s’ installe en agriculture 
biologique en 2013 sur des terres précédemment cultivées en conventionnel.

Descriptif parcelle suivie
Parcelle en pente, sol sableux (58 %), limoneux (29 %) et 
argileux (13,1 %), avec une pierrosité nulle. 
Argiles vraies = 6.4% et pH = 8,5. 

Objectif de départ en 2018 
Avec des sols sableux assez pauvres et très séchants, 
Pierre souhaite améliorer la fertilité et rétention en eau 
des sols en augmentant le taux de matière organique 
(MO) et ainsi être plus résilient face aux épisodes de 
sécheresse. Les couverts ont également pour objectif 
de limiter l’érosion lors des fortes pluies d’automne et 
d'hiver.

Les premières analyses (2019) 
montrent une teneur en MO assez faible (1,76 %) mais un 
taux de MO libres correct. La biomasse microbienne est 
d’un niveau correct en absolu et élevée par rapport au 
carbone organique du sol.

Ferme en polyculture à Forcalquier

La teneur en MO reste faible mais évolue positivement. La quantité totale d’azote augmente plus vite que celle 
du carbone grâce à la restitution des légumineuses. Le rapport C/N demeure aux alentours de 10, traduisant 
une bonne disponibilité de l’azote dans le sol. Les réserves organiques sur le long terme (MO liée) sont bien 
proportionnées par rapport aux réserves à plus court terme (MO libre).
Le compartiment microbien, bien que variable, est plus développé qu’en début de projet. La biomasse 
microbienne se renouvelle rapidement dans le sol, elle rend ainsi les éléments qu'elle contient potentiellement 
disponibles pour les plantes et assure un stock tampon conséquent en éléments nutritifs. La valeur très élevée 
de 2021 peut s’expliquer par un prélèvement qui suit deux années d’apports conséquents en fertilisation.

Bio du 
Lot

Taux de  M.O.% Azote total 
g /kg de terre

Rapport C/N BM mg de Cm /kg de 
terre 

Rapport BM /C 
total % 

2019 1,76 0.96 10,6 285 2,79 %
2021 2,00 1,1 10,3 449 3,90 %
2022 2,00 1,25 9,2 326 2.80 %
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 Accompagner les fermes vers les économies 
 d’énergie et la résilience 

 Le GERES, en tant qu’acteur de terrain, met en œuvre des solutions énergétiques innovantes et apporte son 
expérience sur le suivi des consommations énergétiques.
 L’« Inter Association de Formation Collective à la Gestion » (InterAfocg) est un réseau national 

d’agriculteurs visant à accompagner les professionnels du monde rural en leur apportant son expérience sur 
l’accompagnement au changement et l’autonomie décisionnelle.
 Solagro apporte un regard extérieur et une expertise pour la mise en place des pratiques favorables sur les 

fermes et la réflexion sur la mise en œuvre de la transition énergétique.

Dans l’optique de renforcer la capacité 
d'atténuation des systèmes de production aux 
aléas climatiques, il a été décidé de réaliser un 
appel à candidature vers des fermes en élevage 
laitier. 
Six élevages volontaires ont donc pu bénéficier 
d’un état des lieux (bilan carbone, agro-
environnemental et socio-économique), d’un 
soutien des réseaux d’acteurs pour définir  les 
axes de travail de chaque ferme et le suivi des 
pratiques favorables au climat.

Caractériser les consommations d’énergie, 
pistes d’actions génériques et faire le choix de 

la méthode de diagnostic utilisée dans le projet 
(Solagro 2019)

Construire le plan d’action avec l’agriculteur en 
intégrant les concepts de résilience 

(InterAfocg 2020)

Analyser les résultats, les références, les leviers 
d’amélioration et faire des simulations 

(Solagro 2021)

Le secteur agricole doit atténuer son impact 
sur le changement climatique en réduisant 
ses émissions de gaz à effet de serre. Afin 
d’accompagner les producteurs dans cette 
démarche, le point de départ commun est de 
réaliser un état des lieux initial de la ferme. 
Le projet Réseau Bio Climat s’est intéressé à 
l’accompagnement des agriculteurs mais aussi 
des techniciens/animateurs conseils pour 
progresser ensemble vers des fermes moins 
impactantes pour le climat. 

Le travail effectué dans cet axe a consisté à : 
 Mobiliser des fermes pilotes partout en 

France.
 Mobiliser l’expertise de chacun pour 

effectuer des analyses collectives.
 Être formé et construire des plans d’actions 

vers l’atténuation du changement climatique.

Il a été décidé de mettre l'accent sur la 
question de l'énergie dans les fermes 
et l'autonomie alimentaire des élevages 
sélectionnés dans le projet. L'objectif de ces 
travaux était de travailler sur la gestion des 
intrants, des consommations d'énergie et 
de construire un plan d'action cohérent avec 
la réalité de chaque système d'exploitation 
agricole.

Trois réseaux d’acteurs 
partenaires se sont mobilisés pour 
accompagner cette dynamique

Un cadre incitatif pour les 
fermes

Des formations pour faire des 
choix et monter en compétences 

Sigoyer 
Hautes-Alpes

HAUTS DE 
FRANCE

GRAND EST

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE PACA

Mareilles
Haute-MarneIsques 

Pas de Calais

Troncens
Gers

Sousceyrac
Lot

Bazougers
Mayenne
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 En 2019 
Consommation d’énergie : 1137 GJ/an 
et seulement 13GJ/ha SAU. Principalement fioul, électricité et concentrés achetés.

Emissions de GES : 261 teq CO2/ an 
et 3 teqCO2/ha. Quasi 70 % des émissions proviennent de la fermentation entérique et de la gestion des 
déjections animales.

Stockage de carbone d’environ 90 teqCO2/an 
issu principalement des prairies permanentes.

Consommation d’énergie 
Isoler le tank du groupe froid et installer un pré-
refroidissement à plaque (4500€) = 30% d’économie 
(- 9Wh/L ; - 422€/an).

Gaz à effet de serre
Couvrir la fosse à lisier (réduction du CH4 et de la 
dissolution du lisier par les eaux pluviales).

Améliorer l’autonomie en concentré et en fourrage par 
le séchage en grange et la modification de la ration.

Stockage carbone
Maintien des prairies permanentes, Implantation d’une 
haie, fertilisation des prairies avec un lisier moins dilué 
grâce à la couverture de la fosse.

Résilience économique 
par la diversification commerciale (transformation du 
lait et vente en circuit court – y compris viande).

Résilience agronomique 
par l’autonomie alimentaire du troupeau, 
l’amélioration de la fertilité des sols et le changement 
de race.

Résilience sociale 
par la rupture de l’ isolement (embauche d’une 
salariée), l’amélioration du bien-être et de l’ergonomie 
au travail.

 En 2021 
Début des activités de transformation (crème, lait en bouteille) => augmentation du troupeau et des émissions 
de GES (fabrication des intrants, matériel et bâtiment) + retournement de prairies pour améliorer autonomie en 
concentré (augmentation prairies temporaires et méteils) => réduction du stockage de carbone. Augmentation du 
chiffre d’affaires (CA) => amélioration de l' intensité énergétique.

Simulation après réalisation du plan d’action à horizon 2027
Amélioration du stockage carbone, réduction des consommations d’énergie (énergie indirecte), augmentation du 
CA (valorisation en transformation) et amélioration du bien-être au travail…

Sur cet axe, le facteur limitant est économique, les investissements nécessaires sont considérables et ne 
peuvent se faire que sur un pas de temps long, ce qui est contradictoire avec l’urgence climatique.

1137 GJ/ 165 (1000 € de CA) = 6,8 GJ/1000€ de CA
 
*L’ intensité énergétique mesure la performance 
économique de la ferme au regard de l’énergie 
consommée à travers l’ensemble des intrants 
utilisés (fioul, aliments du bétail, semences, 
matériel, etc.). Une ferme en France consomme 
en moyenne 5.9 GJ pour produire 1000 € de 
chiffre d’affaires.

L’intensité énergétique de la ferme*

Plan d’actions concerté :

Evolution des résultats

47%

38%

7%
5%3%

43 ha de prairies permanentes

35 ha de prairies temporaires

6,7 ha de maïs ensilage

4,5 ha de méteils fourrage

3 ha de méteils grains

69,30%

17%

13,70%

Titre du graphique

CH4

CO2

N20

L’assolement 2019 : dominante herbe à 
0,72 UGB/ha + maïs ensilage

Contribution des gaz aux 
émissions totales de GES

Nom de l'exploitation : Teulières Philippe Année de référence : 2021

BILAN DIALECTE

Enquête réalisée par Orlane Salvadori  -  Bio 46  -  Dernière modification : 07/01/2022

2019 2021 Simulation 
2027

Émissions GES 
(teqCO2/an)

261 300 264

Stockage C 
(teqCO2/an)

93 79 97

Approche 
globale (note 
Dialecte)

72/100 72/100 86/100

Intensité 
énergétique

6,8 
GJ/1000€

6.3 
GJ/1000€

5.2 
GJ/1000€

92 ha
30 en propriété

Répartition par points

FERME BIO RÉSILIENTE  
dans le Lot

Philippe Teulières, éleveur laitier à Sousceyrac dans le Lot s’est converti en 2016 à 
l’Agriculture Biologique. Il a dû, à ce moment là, réduire son troupeau pour passer de 50 
à 42 vaches de race Prim’Holstein. Les 92 ha de SAU (Surface Agricole Utile) lui permettent 
d’être autonome en fourrage mais pas en concentré, dont 80 % est acheté à l’extérieur. Le 
lait est entièrement vendu à la coopérative à l’époque du diagnostic T0 en 2019. La ferme 
produit 231 000 l. de lait/an. Certaines vaches sont croisées avec un taureau limousin 
pour élever des veaux sous la mère. Pour nourrir ses vaches, Philippe dispose d’une 
majorité de prairies dont un ilot éloigné de 15 km, un ilot de 32 ha de prairies permanentes 
vieillissantes, des prairies naturelles et temporaires, du maïs ensilage, des méteils. Il 
travaille seul sur la ferme (1UTH).

Ferme en bovin lait à Sousceyrac

La ferme est notée 72/100 avec Dialecte. Avec 
3 points faibles : l'autonomie en concentrés, 
la consommation d'énergie, les infrastructures 
naturelles.

16
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Consommation d’énergie
 Electricité : le système d’hydrocurage est assez 

consommateur en électricité. L’achat d’un robot 
aspirateur de lisier est envisagé, ce qui permettra de 
limiter la consommation. 
 Fioul : un changement des couteaux de la 

mélangeuse a été réalisé.
 La culture de soja a été remplacée par du sorgho 

fourrager en 2022, avec moins de passages réalisés.

Production d’énergie 
 Panneaux photovoltaïques installés sur un nouveau 

bâtiment, opérationnels depuis mars 2022. Vente 
d’électricité à EDF. Production prévisionnelle de 124 000 
kWh/an. (1365 GJ/an).
 Etude en cours pour installation de panneaux 

photovoltaïques sur des bâtiments existants, avec 
autoconsommation de l’électricité.

Gaz à effet de serre
Microméthanisation envisagée à moyen terme.

Autonomie en concentrés  
 Réalisation de pâturage tournant. L’agriculteur estime 

gagner 10 % sur la quantité de fourrages distribués 
dans la ration. 
 Les méteils grains (céréales + légumineuses) ne sont 

plus vendus mais valorisés en concentrés pour les 
génisses. Cela a permis à l’agriculteur d’économiser 
l’achat de maïs grain.

Stockage carbone 
 Maintien des prairies permanentes et temporaires.

Plan d’actions concerté :

 En 2021 
Exploitation de 25 ha supplémentaires, actuellement 
en conversion bio. La SFP a augmenté d’autant, 
ce qui laisse une bonne marge de sécurité en 
termes de fourrages. Le nombre de vaches laitières 
n’augmentera pas, en lien avec l’utilisation du robot 
de traite.

Simulation après réalisation du plan 
d’action : 
Une meilleure valorisation de l’herbe et autonomie en 
concentrés. Une diminution de la consommation en 
énergie/ha à court terme et une compensation avec 
une production d’énergie renouvelable.

Stockage de carbone d’environ 63 teqCO2/an  
issues principalement des prairies (50 %) et des couverts 
végétaux (20 %)

Intensité énergétique de la ferme : 
2324 GJ/ 235 (1000 € de CA) = 9.9 GJ/1000€ de CA 

FERME BIO RÉSILIENTE  
dans le Gers

Nicolas SOISSONS s’est installé sur la ferme en 2007. Une fromagerie a été construite la 
même année. La conversion à l’AB a été réalisée en 2010. Le GAEC est composé de 2 UTH, 
Nicolas SOISSONS et sa femme. Le cheptel est composé de vaches laitières Prim holstein 
pures, croisées jersiaises, brunes ou montbéliardes (80 % du cheptel) et aussi de croisées 
limousines ou charolaises (20 % du cheptel). 15 % de la production de lait est transformée 
en fromage. Le reste est vendu à la coopérative.

 En 2019 
La ferme compte 65 vaches laitières et produit 367 000 litres 
de lait/an. Un robot de traite a été installé en 2018. Pour gérer 
les effluents issus de d’élevage, la ferme dispose d’un système 
d’hydrocurage, avec séparation du lisier et du fumier en sortie 
de bâtiment. Les vaches sont nourries à l’herbe (pâture, foin, 
enrubanné) et avec du maïs et sorgho ensilage. La totalité des 
concentrés est achetée. Certaines prairies permanentes sont 
peu valorisées.

L’assolement 2019 : 
144 ha, dominante herbe et maïs ensilage. Toutes les récoltes 
en grain (G) ont été vendues à la coopérative.

Ferme en bovin lait à Troncens

13%

49%

13%

3%

2%
10%

9%

Titre du graphique

Prairies permanentes F

Prairies temporaires F

Maïs ensilage F

Sorgho F

Mais grain G

Triticale + pois fourrager G

Soja G

La ferme est notée 81/100 avec Dialecte. Avec 2 
points faibles : l'autonomie en concentrés et la 
consommation d'énergie.

Consommation d’énergie : 2324 GJ/an 
et 16 GJ/ha SAU. Principalement le fioul (37 
%), puis l’électricité (20 %), puis les énergies 
indirectes (15 %).

Emissions de GES : 422 teq CO2/ an 
et 2.9 teq CO2/ha.  Principalement la 
fermentation entérique (40 %), puis la fabrication 
des intrants (18 %)

Répartition par points

(tCo2e/an) 2019

Émissions GES 442,5

Stockage C 63
Approche globale 81/100

Premiers résultats 
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FERME BIO RÉSILIENTE  
DANS LES HAUTS DE FRANCE

Installé depuis 1994, François Dumont a 
décidé de changer de race bovine en 2012 
pour la Jersiaise afin de se tourner vers le 
pâturage et réduire sa consommation de 
maïs. Il met en place du pâturage tournant 
dynamique en 2014, qu’ il n’hésite pas à 
mesurer régulièrement. En 2016, il arrête 
définitivement le maïs et se convertit au 
bio.

 En 2019 
La ferme compte 55 vaches laitières (30 % holstein et 70 % Jersiaises), qui produisent 260 000 l de lait vendus 
à la laiterie. Les vêlages sont groupés en mars et elles pâturent de février à novembre. Quelques mâles sont 
engraissés à l’herbe en bœuf. Ils sont aujourd’hui autonomes sur 70 ha en prairies permanentes et temporaires, 
un îlot de 20 ha est plus éloigné à 12 km. François Dumont et son épouse Nathalie sont associés (2 UTH) et font 
appel à des entreprises de travaux agricoles pour les récoltes.

L’assolement 2019 : 
essentiellement Prairies

Ferme en bovin lait à Isques (62)

36%

64%

Titre du graphique

24,5 ha Prairies
temporaires

43,5 ha Prairies
permanentes

La ferme est notée 85/100 avec Dialecte. Avec 1 
points à améliorer : l'autonomie en concentrés. 
11 points perdus du fait d'achats à l'extérieur, 
même si ceux-ci sont faibles.

69,90%

11%

18,60%

Titre du graphique

CH4

CO2

N20

Contribution des gaz aux 
émissions totales de GES

Répartition par points

Consommation d’énergie
 Parcelles éloignées qui nécessitent plusieurs aller-

retour pour l’observation du troupeau. 
 Contrainte foncière qui sera difficile à résoudre, à 

moins d’une opportunité d’échange de parcelles. 
 Laiterie : investir dans un système de pré-

refroidissement du lait.
 Autoproduction d’énergie verte, éolien ou solaire 

pour la consommation électrique.

Gaz à effet de serre
Améliorer la longévité des vaches pour diminuer le 
renouvellement, on a moins de "bêtes improductives" 
-> vêlage 24 mois - 8 renouvellement pour 50 vaches 
laitières soit 16 %.

Stockage carbone 
Forte présence bocagère de haies et d’arbres.

Résilience 
 Continuer les efforts sur le pâturage, enrichir les 

intercultures pour améliorer la production fourragère.
 Chercher la possibilité d’un échange parcellaire pour 

les parcelles éloignées qui sont fauchées par ETA. 

Plan d’actions concerté :

 En 2021 
En 2021, le système de l’exploitation est déjà 
très performant. Depuis 2019, François Dumont a 
augmenté sa part d’herbe dans la ration et diminué 
les achats extérieurs qui étaient exceptionnels en 
2019. 
Les pistes d’amélioration sur l’autoproduction 
d’énergie seront à étudier vis-à-vis des coûts de 
l’énergie. Le système de pré-refroidissement n’a 
pas été mis en place pour une question de gain 
de productivité, le volume de lait étant faible par 
rapport aux systèmes étudiés. 

Stockage de carbone d’environ 137 teqCO2/an  
issu principalement de la présence de prairies 
permanentes et du non-labour.

Intensité énergétique de la ferme :
796 GJ/ 129 (1000 € de CA) 
= 6.17  GJ/1000 € de CA 

(tCo2e/an) 2019

Émissions GES 227

Stockage C 137
Approche globale 85/100
Intensité 
énergétique

6.17 GJ/1000€

Premiers résultats 

Consommation d’énergie : 796 GJ/an  
et 11 GJ/ha SAU. Principalement l’électricité, le 
carburant et la mécanisation. 

Émissions de GES : 227 teq CO2/ an  
et 3.2 teqCO2/ha. Plus de 66 % des émissions 
proviennent de la fermentation entérique et 17 % des 
sols agricoles.
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FERME BIO RÉSILIENTE   
en PACA

Brice CLEMENT est installé en GAEC avec son père depuis 2009. La ferme a achevé sa 
conversion en agriculture biologique en 2019 et le système a connu de nombreuses 
modifications depuis l’arrivée de Brice : les vaches sont passées au pâturage et la 
production de yaourts et de fromages avec vente directe se développe depuis la 
construction de la fromagerie en 2011. Les 128 ha permettent l’autonomie fourragère du 
troupeau de 32 vaches.

 En 2019 
La ferme compte 32 vaches laitières qui produisent 173 000 l de lait. Le troupeau compte 12 Montbéliardes, 
4 Holstein rouges et 17 vaches croisées. La majorité de l’assolement est en prairies temporaires et parcours, 
avec une quinzaine d’ha destinés à la production de céréales et de méteil pour les vaches. Environ 40 % du 
lait est valorisé en circuit-court dont 80 % sont transformés à la ferme. Le reste de la production est vendu en 
coopérative.

L’assolement 2019 : 
dominante herbe 

Ferme en bovin lait à Sigoyer (05)

9%

2%
1%

30%

5%

53%

Titre du graphique

Orge

Triticale

Méteil grains

Prairie temporaire

Prairie permanente

Parcours

La ferme est notée 83/100 avec Dialecte. Avec 2 
points à améliorer : l'autonomie en concentrés 
et la consommation d'énergie.

Consommation d’énergie 1 052 GJ/an 
et 8,2 GJ/ha SAU. Principalement de l’électricité pour 
la traite et la transformation, et du fioul pour la 
mécanisation.

Emissions de GES 169 teq CO2/ an 
1,32 teqCO2/ha. Plus de 65 % des émissions proviennent 
de la fermentation entérique et de la gestion des 
déjections animales.

11,5%

14,1%

7%

62%

5,4%

Titre du graphique

Consommation d'énergie
directe

Sols agricoles

Gestion des déjections
animales

Fermentation entérique

Fabrication des intrants,
matériel et bâtiment

Répartition des émissions 
de GES par poste

Répartition par points

Consommation d’énergie
 Mise en place d’un séchoir en grange avec 

production d’électricité photovoltaïque sur toiture 
existante (puissance estimée = 100 kW).

Gaz à effet de serre
Microméthanisation envisagée à moyen terme.

Autonomie en concentrés  
 Augmentation des surfaces en méteil : diminution 

de l’ importation de concentrés.
 Séchage en grange : amélioration de la qualité du 

foin baisse des besoins en concentrés.
 Phytoépuration :  gestion des effluents de 

fromagerie et diminution des passages de tracteur 
pour l’épandage.

Stockage carbone 
 Maintien et allongement des prairies temporaires.
 Augmenter les infrastructures agroécologiques.

Résilience
 Amélioration de l’autonomie alimentaire en 

concentrés et fourrages.
 Embauche d’un salarié ou d’un associé pour 

améliorer les conditions de travail.

Plan d’actions concerté :

 En 2021 
L’augmentation des surfaces en méteil et les 
meilleurs rendements de l’année ont permis 
d’acheter moins de concentrés, ce qui explique 
la légère augmentation de la note globale de 
l’exploitation. Les émissions de GES sont en hausse 
en raison d’une petite augmentation de la taille du 
troupeau et donc de la fermentation entérique. La 
production a augmenté légèrement avec plus de 
produits transformés, avec donc une hausse des 
consommations d’énergie. Comme en parallèle 
le chiffre d'affaires est en croissance, au bilan 
l’ intensité énergétique de l’exploitation diminue 
significativement.

Stockage de carbone 
d’environ 41  teqCO2/an  
imputé principalement aux surfaces en parcours et 
prairies permanentes, et au couverts intermédiaires 
dans une moindre mesure.

Intensité énergétique de la ferme :
 963 GJ/ 169  (1000 € de CA) 
= 5,7  GJ/1000€ de CA 

(tCo2e/an) 2019 2021

Émissions GES 187 202

Stockage C 41 41
Approche 
globale

85/100 86/100

Intensité 
énergétique

5.7 
GJ/1000€

4.9  
GJ/1000€

Evolution des résultats
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 Accompagner les territoires dans la lutte 
 contre le réchauffement climatique - Volet agricole 

Les collectivités impliquées dans 
le projet ont pu bénéficier d'un 
accompagnement technique propres 
à leurs projets et contexte local, mais 
également d'une mise à niveaux 
au travers de plusieurs webinaires 
organisés à la fois au niveau national, 
mais aussi au niveau local. Ces 
moments étaient l'occasion de créer du 
lien entre les partenaires du projet et 
les collectivités entre elles.

Quelques thèmes abordés : 
 Label Bas Carbone - Etat des lieux et 

perspectives pour les EPCI (Webinaires / 
réunions du GERES)

 Alimentation et Climat (Webinaires / 
réunions duRAC)

 Energies renouvelables citoyennes 
(Webinaires / réunions d’Energie 
Partagée)

Groupement de producteurs bio et le réseau FNAB
 Accompagnement technico-économique des agriculteurs à la 

conversion bio, structuration et développement de filières bio locales.
 Animation de collectifs d’agriculteurs vers le changement de 

pratiques.
 Accompagnement de plans d’actions bio portés par les collectivités 

territoriales.
 Introduction de produits bio en restauration collective…

Réseau Action Climat
 Accompagnement pour l’ intégration de mesures ambitieuses en 

matière d’agriculture et d’alimentation dans les PCAET.
 Accompagnement pour comprendre l’ impact de l’alimentation sur le 

changement climatique.
 Exemples de sujets travaillés : développement des légumineuses, 

techniques agro-écologiques, habitudes alimentaires de la population 
du territoire, politique de la restauration publique du territoire, 
optimisation des circuits de commercialisation, etc.

Energie partagée
 Accompagnement de projets d’énergie renouvelable portés par divers 

acteurs des territoires (citoyens, collectivités, agriculteurs, associations, 
etc.).
 Partage d’expériences de projets d’énergie renouvelable en milieu 

rural, en lien avec le secteur agricole.

GERES
 Développement de filières Biogaz.
 Accompagnement des démarches d’efficacité énergétique.
 Accompagnement méthodologique pour le développement du label 

Bas Carbone.

Compétences mises à 
disposition des collectivités

Si les agriculteurs peuvent individuellement mettre en place des actions pour atténuer leur impact, l'action 
collective est nécessaire pour réussir le défi du changement climatique. Le projet Réseau Bio climat s'est 
attaché à faire émerger des réflexions autour du changement climatique et de l'agriculture biologique, 
auprès des collectivités. En effet, des projets de territoires peuvent être engagés sous l'angle des liens à 
créer entre agriculture, alimentation durable et énergies renouvelables. Six collectivités se sont engagées 
dans le cadre du projet Réseau Bio Climat à se former et être accompagnées par les partenaires pour 
comprendre en quoi l'agriculture biologique permet de répondre aux enjeux locaux du changement 
climatique.

Terre de Provence 
Agglomération 
Eyragues - Bouches 
du Rhône

Six collectivités volontaires

HAUTS DE 
FRANCE

GRAND EST

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE PACA

CC Bouzonvillois 3 Frontières
Bouzonville - Moselle

CC des Sablons 
Villeneuve les Sablons – Oise

Grand Auch
Gers

Grand Figeac
 Lot

GAL Sud Mayenne 
Château Gontier sur 
Mayenne - Mayenne
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Axe 1 : Réduction des consommations d’énergie 
directes par la transition énergétique des serres 
chauffées 

Substitution des énergies fossiles de chauffage des serres 
par des énergies renouvelables 
 Réalisation par Energie Partagée d’une dizaine d’études 

de faisabilité pour du solaire photovoltaïque sur toiture 
existante sur des exploitations du territoire : 2 exploitants 
vont s’engager dans des installations individuelles, 6 
exploitants seraient intéressés par un investissement externe, 
éventuellement collectif (Centrale Villageoise du Pays d’Arles).
 Enquêtes d’une vingtaine d’exploitations avec abris chauffés 

par le GERES pour faire un état des lieux du mix énergétique 
utilisé sur le territoire. Identifications des leviers mobilisables 
pour une transition énergétique des serres chauffées.

Soutenir les production agricoles sans chauffage, notamment 
via le développement de l’AB.

Axe 2 : Réduire les consommations d’énergie 
indirectes

Réduire les achats d’ intrants chimiques
 Financer le soutien et le développement de l’AB : promouvoir 

System Bio, porter le label Territoire Bio Engagé, organiser des 
visites de ferme.

Développer la production de protéines végétales locales pour 
l’alimentation animale et humaine.

Axe 3 : Stocker du carbone (4,8 millions de teq CO2 
stockés dans les sols agricoles et forestier)

Développement de pratiques agroécologiques également 
bénéfiques pour l’adaptation au changement climatique : 
couverts végétaux, agroforesterie.

Promotion du Label Bas Carbone pour rémunérer les 
pratiques stockantes (haies, prairies, agroforesterie…).

Préservation des surfaces agricoles et forestières face à la 
pression d’urbanisation.
 Partenariat avec la SAFER pour la réhabilitation de friches 

agricoles. Portage foncier de terres et appel à projet pour 
l’ installation de maraîchers.  

Objectif : - 39% de GES pour 2030
Réduire drastiquement les consommations d’énergies fossiles tout en préservant 
le secteur agricole, moteur économique du territoire

Cette communication a été réalisée par Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le cadre du projet Réseau Bio Climat. Les données pro-
viennent du RGA 2010, des données de l’Agence Bio 2019, de l’enquête agricole réalisée par Terre de Provence Agglomération en 2019 et du 
diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base de données publiques libres d’accès. Les actions ont pu émerger grâce au travail collectif avec Terre 
de Provence Agglomération (agents et élus), le GERES et Energie Partagée, partenaires du projet Réseau Bio Climat.

L’AGRICULTURE ET LE CLIMAT  
sur l’EPCI Terre de Provence Agglomération 

Un territoire...
266 km2

59 775 habitants

9 955 ha de SAU
63 % de surface agricole
527 exploitations

Au climat méditerranéen
Été chaud et sec
Hiver doux et pluvieux
Mistral séchant

Tourné vers le maraîchage 
et l’arboriculture
36,5 % d’exploitations maraîchères, 
41 % sous abri
26 % des surfaces arboricoles en 
pomme ou poire

Au potentiel nourricier 
Excédentaire en fruits et légumes
Déficitaire en protéines animales

Le Plan Climat territorial du Pays d’Arles donne à l’agglomération Terre de Provence un 
objectif de réduction de 44 % des consommations d’énergie et de 39 % des émissions 
de GES du secteur agricole à horizon 2030. Le secteur agricole émet 45 000 teq CO2/an 
et sa consommation énergétique s’élève à 14 000 tep/an.

 Descriptif du territoire agricole 

Les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture de 
l’agglomération Terre de Provence  :

 45 890  teq CO2 par an
Diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base des données publiques libres d’accès. 

L’agriculture biologique

67.4 % des surfaces pour la production 
de fruits et légumes

1 773 ha cultivés en AB
18 % de la SAU

99 fermes en AB
18.7 % des exploitations

Diagnostic agricole territorial et ClimAgri®
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Titre du graphique

Consommation d'énergie

Sols agricoles (y.c. N20 lessivage et NH3
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8 projets concrets sur hangar agricole 
sont en cours d’émergence avec des 
intérêts pour un tiers-investissement 
citoyen.

Plan d’action
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L’AGRICULTURE ET LE CLIMAT  
sur l’EPCI du Bouzonvillois Trois Frontières (57)

Un territoire ...
40 communes

25 215 habitants 
74,3 hab/km²

339,9 km² dont 60 % agricole

SAU : 20 179 ha
221 fermes

… marqué par sa situation 
géographique
Proche du Luxembourg et de 
l’Allemagne, contexte propice au 
développement des circuits locaux

… tourné vers la 
polyculture-élevage 
40 % de prairies
60 % de grandes cultures

L’agriculture représente 44 % des émissions de GES du territoire. Le Plan Climat de la 
CCB3F est en cours d’élaboration et le développement d’un système agro-alimentaire 
local, durable et favorable au climat est au cœur de la politique de la collectivité. 
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 Descriptif du territoire agricole 

Les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture de 
la CCB3F : 85 280 teq CO2 par an

Diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base des données publiques libres d’accès. 

L’agriculture biologique

L’élevage bovin est l’activité principale de 60 % des fermes

1 878 ha
9 % de la surface agricole

20 fermes 
9.5 % des exploitations
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Porter à la connaissance des élus 
 Information des élus sur le lien entre agriculture, 

alimentation et climat : conférence, webinaires, 
simulations de l’évolution des surfaces bio sur 
les émissions de GES et le potentiel nourricier du 
territoire.

Accompagner les pratiques vertueuses pour 
le climat
 Journées d’ information sur l'AB à destination des 

agriculteurs.
 Diagnostics de fermes selon les projets suivants : 

conversion à l’AB ; autonomie fourragère ; allongement 
des rotations ; création d’un atelier de diversification.
 Mise en place d'aides agricoles en faveur des petites 

structures à portée locale et en faveur des systèmes en 
AB : exonération de la taxe foncière pour les parcelles 
en Bio, aide à la certification Bio, majoration des aides.
 Accompagnement à l’ installation d’un maraîcher Bio.
 Création d'une unité de triage pour les cultures en 

AB.

Relier production et consommation 
 Accompagnement des gestionnaires des cantines 

afin que les 20 % bio imposés par la loi Egalim soient 
d’origine locale.
 Expérimentation de la gestion directe pour une 

cantine communale avec un approvisionnement local. 
 Une éducation à l’alimentation qui passera par la 

reconnexion avec les fermes du territoire. 
 Réduire le gaspillage alimentaire au maximum grâce 

au compostage, à la maîtrise des quantités et au re-
conditionnement des parts de repas non servis.
 Ouvrir les cantines scolaires aux personnes isolées 

ou démunies.
 Soutien aux projets de circuits de proximité.
 Création de vergers associatifs et participatifs.

Plan d’action : 
Développer une agriculture et une alimentation locales, accessibles et de qualité

Une agriculture plus extensive et autonome réduit son impact climatique de même qu’une alimentation de 
qualité et de proximité. Ainsi, l’assiette d’un consommateur bio - contenant davantage de produits végétaux 
locaux et de saison - émet 37 % moins de GES. Aussi, la recherche de l’autonomie alimentaire du territoire passe 
par celle des agriculteurs comme celle des consommateurs : l’évolution vers les pratiques plus vertueuses et 
l’accès aux débouchés locaux pour les premiers et l’accessibilité aux produits pour les seconds.

Cette communication a été réalisée par Bio en Grand Est dans le cadre du projet Réseau Bio Climat. Les données proviennent de l’ORAB 
Grand Est, d’Agreste, de l’INSEE et du diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base de données publiques libres d’accès. Les actions ont pu émer-
ger grâce au travail collectif avec la CCB33F (agents et élus) et les partenaires du projet Réseau Bio Climat ainsi que la politique agricole du 
territoire et son Plan Alimentaire Territorial.
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L’AGRICULTURE ET LE CLIMAT  
sur l’EPCI du Grand Figeac

Un territoire ...
1 282.7 km²
46 % de surfaces arborées
65 608 ha de SAU
33.9 hab/km²
20 800 ménages
1 286 exploitations agricoles

Au potentiel nourricier de 
29 % en céréales et légumes 
300 % en protéine animale
Données ClimAgri®2017

... marqué par son histoire
80 % de la production arboricole 
provient de la châtaigne et de la 
noix
Diversification de la production et 
des fermes
Tabac, truffes, safran, des 
spécificités locales

... tourné vers l’élevage
65 228 ha dédiés
70 % de prairie de fauche et de 
pâture
30 % de culture fourragère et 
céréales

Le Grand Figeac s’est donné comme objectif dans son Plan Climat de diminuer de 50 % les 
gaz à effet de serre de son territoire d’ ici 2050. L’agriculture représente 57 % des émissions 
du Grand Figeac avec 401 teqCO2/an. Le changement des pratiques agricoles est nécessaire 
mais doit se faire en parallèle des changements de comportement alimentaire Les forêts 
et les terres agricoles participent au stockage du carbone et peuvent faire l’objet d’une 
préservation et d’une revalorisation.
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 Descriptif du territoire agricole 

Les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture du 
Grand Figeac : 347 000 teq CO2

Diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base des données publiques libres d’accès. 

L’agriculture biologique

99% de la SAU consacrée à l’élevage

5327 ha
en bio et conversion
8,1 % surface total 

81 fermes 
 6,3 % des exploitations
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Axe 1 : Encourager 
l’autonomie alimentaire des 
élevages. Réduire l’usage de 
l’azote.
 Des élevages extensifs et 

autonomes en aliment 
>> Soutien financier des projets de 
conversion et d’ installation en AB. 
- Réduction des taxes foncières,  
- Aides à l’ investissement matériel 
des fermes en AB, 
- Prise en charge partielle du coût 
de la labélisation AB.
 Valoriser la viande de qualité 

>> Soutenir les circuits courts sur le 
territoire et au-delà.

 Diversification des élevages vers 
l’alimentation humaine 
>> Relocaliser les outils de 
transformation 
- Investir dans une chaîne de tri des 
céréales, légumerie conserveries…

Objectif : - 50% de GES pour 2050
L’activité agricole et forestière, des atouts à préserver et à revaloriser
Extraction des données RPG 2018 et ClimAgri®

Cette communication a été réalisée par Bio 46 dans le cadre du projet Réseau Bio Climat. Les données proviennent du diagnostic ClimAgri® 
réalisé par Solagro en 2017, du Réseau Parcellaire Graphique de 2018 et de l’INSEE. Les recommandations sont issues d’un travail collectif 
entre les agents du Grand Figeac et les partenaires du projet : le GERES et le Réseau Action Climat.

Axe 2 : Changer les 
comportements alimentaires.
 Moins de produits animaux dans 

les assiettes et intégration des 
protéines végétales 
>> Sensibiliser les professionnels et 
le grand public.
Cours de cuisine, conférences, 
débats.

 Relocaliser les 
approvisionnements 
>> Bio & local dans les cantines. 
- Gourmet bag, bar à fruit en 
restauration collective et privée, 
- Viser la labélisation Territoire Bio 
Engagé.

 Lutter contre le gaspillage 
alimentaire 
>> Soutenir et encourager les 
initiatives citoyennes. 
- Compostage individuel et collectif.

Axe 3 : Stocker du carbone.  
 Maintenir les actifs agricoles 

>> Valoriser la profession et 
encourager les reprises et les 
installations. 
- Soutenir les organismes de 
développement agricole locaux.

 Arrêter l’artificialisation des 
terres agricoles, préserver les 
prairies permanentes, entretenir 
les forêts et développer 
l’agroforesterie 
>> Gérer durablement les forêts 
et encourager les plantations, 
rémunérer le carbone évité et 
stocké.
- Labélisation Bas Carbone de la 
filière bois et élevage, établir une 
charte forestière de Territoire.

Plan d’action : 
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L’AGRICULTURE ET LE CLIMAT  
sur la Communauté de communes des Sablons

Un territoire ...
227 km²
38 276 habitants
67 % du territoire est agricole
20 communes

… marqué par son histoire
Une identité agricole et rurale 
mais des vallées à fond plat qui 
ont favorisé le développement 
industriel également.

… tourné vers les Grandes 
cultures
87 % de la SAU en grandes cultures 
6 % des emplois sont agricoles

Le Plan Climat Air Energie Territorial donne à la Communauté de communes des 
Sablons un objectif de réduction de 21 % des consommations d’énergie et de 14 % des 
émissions de GES du secteur agricole à horizon 2030. 
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 Descriptif du territoire agricole 

Les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture 
de la CC des Sablons : 27 400  teq CO2 par an

Diagnostic ClimAgri® réalisé sur la base des données publiques libres 
d’accès. 

L’agriculture biologique

Enjeu : adapter des systèmes bio en 
grandes cultures à un sol caillouteux

1 
FERME EN AB
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Répartition des émissions de GES d'origine énergétique par secteur

Série de 4 webinaires de formations à destination des 
agents territoriaux en juin 2020 :
 Webinaire 1 : Agriculture, agriculture biologique et Climat. 

Quels impacts de l’agriculture sur le climat ? Quels bénéfices de 
l’agriculture biologique sur le climat. Réalisation de simulations via 
l’outil PARCEL (animé par Bio en Hauts-de-France).

 Webinaire 2 : Alimentation et climat, quels leviers pour une 
Communauté de communes ? (animé par Bio en Hauts-de-France 
et le RAC). Présentation de données nationales sur l’alimentation 
mais aussi des exemples d’actions menées par les collectivités 
locales. Un point spécifique sur la restauration collective et la 
précarité alimentaire a été proposée par Bio en Hauts-de-France.

 Webinaire 3 : Présentation des conditions de réalisation du 
photovoltaïque et envisager la possibilité d’ impliquer davantage 
les citoyens dans la co-construction d’actions en faveur des 
énergies renouvelables. 

 Webinaire 4 : Présentation du label Bas Carbone (animé par le 
GERES).

Sensibilisation sur le label Bas Carbone :
 Intervention en conseil communautaire en décembre 2020.
 Réunion téléphonique avec les 18 agriculteurs du GIEE local.

Visite d’un projet d’énergie partagée 
à Loos en Gohelle avec les élus de la CC des Sablons : 13 
participants (5 agents, 8 élus). Animation par Energie Partagée.

Visite d’une ferme bio 
 Juin 2021. Animation Bio en Hauts-de-France et RAC.
 Présentation de l’exploitation d’un producteur bio et élu à la CC 

des Sablons.
 Apport de connaissances sur les liens entre agriculture et climat.
 Présentation des actions pouvant être mises en place à l’échelle 

de la collectivité.

Plan d'action
Sensibiliser les élus et agents de la collectivité aux bénéfices de l’agriculture 
biologique et l’impact de l’agriculture sur le climat

Cette communication a été réalisée par Bio en Hauts-de-France dans le cadre du projet Réseau Bio Climat. Les recommandations sont issues 
d’un travail collectif entre les agents de la collectivité et les partenaires du projet : le GERES, Energie Partagée et le Réseau Action Climat.
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Conclusion
La mobilisation collective pour le développement rural 
proposé par le Réseau Rural a rendu possible un travail 
commun d'envergure à travers un projet de 3 ans portant 
à la fois sur la montée en compétence du réseau des 
agriculteurs biologiques mais aussi sur l’expérimentation, 
au cœur des valeurs de la FNAB. L’objectif premier du projet 
Réseau Bio Climat est amplement atteint. De plus, ce type de 
financement permet de multiplier les points d’observation 
référencés indispensables pour voir des évolutions. Il faut 
rendre ces financements durables pour voir des résultats 
fiables à moyen terme.

Stocker du carbone dans les sols 
biologiques : un nécessaire travail à 
poursuivre.

L’Axe 1 portant sur le stockage carbone en grandes cultures 
a permis au réseau de mieux comprendre la littérature 
scientifique sur le sujet, d’être formé aux outils de simulation 
du stockage - relatifs aux pratiques -, de mobiliser des 
agriculteurs qui aujourd’hui ne souhaitent pas revenir en 
arrière, de réfléchir à un accompagnement à long terme des 
agriculteurs. 

Voici quelques résultats à retenir quant aux expérimentations 
menées en grandes cultures biologiques : l’objectif « 4 pour 
1000 » est facilement atteignable en grandes cultures bio, 
notamment par des apports exogènes. Le projet Réseau Bio 
Climat tend vers un accompagnement sur les pratiques liées 
à l’ intensification végétale : couverts, haies et non brûlage 
des bois de taille, agroforesterie, prairies temporaires. Le 
coût du stockage est variable et il est important de s’y 
intéresser pour activer des leviers d’accompagnement et 
les hiérarchiser. Les outils disponibles actuellement pour 
modéliser le stockage de carbone en fonction des pratiques, 
ne sont pas adaptés à l’agriculture biologique. En effet, 
certaines pratiques mises en place dans les parcelles tests 
biologiques ne sont pas prises en compte dans l’outil, 
biaisant les résultats.

Les pratiques choisies en bio doivent avoir un double objectif 
de stockage du carbone et de fonctionnement du sol. Le 
« 4 pour 1000 » est un objectif pour nous permettre de 
penser et d’agir : il est intéressant, mais pas suffisant pour 
compenser les émissions de GES de l’agriculture.  
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Ce que le projet nous a appris en plus 

La diminution du travail du sol n’est pas un 
levier essentiel du stockage du carbone.

Le profondeur d’observation est essentielle 
en bio : la plupart des études se font sur 
0-20 ou 0-30cm ; or les prairies temporaires, 
les couverts longs et l’agroforesterie 
stockent bien au-delà, dans des zones moins 
soumises à la minéralisation.

 

Le diagnostic climat 
des fermes, un outil 
indispensable pour 

accompagner les agriculteurs vers 
l’atténuation du changement climatique.

L’Axe 2 portant sur l’accompagnement de 
fermes pilotes vers une diminution de 
leurs émissions de gaz à effet de serre a 
permis au groupe de mieux comprendre 
les outils de diagnostic climat, au travers 
de formations portant sur l’analyse des 
résultats. Le point commun de l’ensemble 
des fermes tests était le levier de baisse 
des consommations d’énergie. Il ressort du 
travail que l’accompagnement technique 
mais aussi économique et humain est 
indispensable. Le partenariat du réseau avec 
des organismes comme Solagro ou l’ inter-
Afocg a permis l’émergence de ces réflexions. 
L’ idée était d’ intégrer des questions portant 
sur 3 volets : résilience de la ferme et des 
individus ; humain ; économique.

Avec ces questions, l’agriculteur ne faisait 
pas seulement un bilan en termes de 
performance environnementale et de leviers 
d’actions à mettre en place. Ces données 

lui permettaient de mieux prendre en compte l’environnement social, 
psychologique et économique de la ferme, afin que les actions identifiées 
puissent être en accord avec la situation humaine de la ferme. 

Si les fermes accompagnées ont pu toutes réaliser un diagnostic et avoir 
quelques leviers d’accompagnement en tête, les agriculteurs et leurs 
conseillers ont aussi émis le besoin de hiérarchiser les solutions possibles. 
Ce travail s’ inscrit sur le long terme, que le temps du projet ne pouvait pas 
concrétiser.

Le développement de l’agriculture biologique comme 
facteur de baisse du bilan carbone des collectivités, un 
premier travail à poursuivre.

L’Axe 3 portant sur l’accompagnement des collectivités a permis de faire 
émerger des thématiques clés autour de l’enjeu climat pour les territoires 
et de l’agriculture biologique. Ces grandes thématiques étaient : la question 
du label bas carbone, la réduction des consommations d’énergie et la 
production des énergies renouvelables dans les fermes, l’alimentation 
durable et la relocalisation des productions. 

Au travers de webinaires généralistes sur la thématique de l’agriculture des 
territoires et du climat, ainsi que de l’apport de l’agriculture biologique, 
les partenaires externes comme le Réseau Action Climat, le GERES et 
Energie Partagée ont contribué à l’accompagnement des collectivités vers 
une meilleure compréhension de ces thématiques et des enjeux qu'elles 
adressent. Il ressort que l’enjeu principal pour mobiliser et accompagner 
les collectivités sur cette thématique, c’est le facteur humain. Il faut des 
élus locaux, des chargés de mission motivés et impliqués pour porter les 
projets et structurer des discussions avec les acteurs de l’alimentation, 
depuis l’amont (producteurs biologiques), jusqu’à l’aval (restauration 
collective). Les besoins de planification ont aussi été évoqués. Le territoire 
de la Communauté de communes Bouzonvillois 3 Frontières est un 
exemple intéressant puisqu’après plusieurs analyses (clim’Agri développé 
par l’ADEME, Parcel développé par Terre de Liens, le Basic et la FNAB), la 
communauté de commune a mis en œuvre une centrale de triage. Celle-ci 
contribue au développement de filières bio territorialisées. 

L' initiative du projet Réseau Bio Climat auprès des collectivités permet 
l'émergence et le développement de filières bio territorialisées. La FNAB 
et son réseau ont à cœur de poursuivre ces actions auprès des territoires, 
pour y développer l'agriculture biologique, modèle résilient et porteur 
pour les collectivités.
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Le réseau FNAB
Le réseau FNAB – Fédération d’Agriculture 
Biologique – est le seul réseau 
professionnel agricole, spécialisé en 
agriculture biologique. Cette association 
née en 1978, est constituée d’une tête de 
réseau, de 13 groupes régionaux et de 
près de 90 groupes locaux. Elle compte 
environ 10 000 fermes bio adhérentes. 
La FNAB, c’est d’abord et avant tout 
des agriculteurs et agricultrices bio 
qui défendent un modèle agricole, 
des valeurs et le projet d’une société 
humaniste et solidaire.

www.fnab.org 

Produire Bio
Produire Bio, le site dédié aux pratiques 
et aux filières Biologiques. 

Retrouver des ressources pour vous 
informer sur le climat en agriculture 
biologique avec une rubrique dédiée ! 

www.produirebio.fr 

Ce document bénéficie du soutien du Réseau Rural 
au travers du projet Mobilisation Collective pour 
le Développement Rural. La FNAB a porté le projet 
Réseau Bio Climat dans ce cadre.


